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À la recherche d’une aquaculture durable et compétitive dans l’Union européenne: la voie à suivre
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3. Date d'adoption de la résolution: 4 octobre 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
La présente résolution constitue la réponse politique à la communication de la Commission intitulée «Orientations stratégiques pour une aquaculture plus durable et compétitive dans l’Union européenne pour la période 2021-2030», adoptée en 2021 (ci-après les «orientations de la Commission»). Le Parlement européen a également adopté la présente résolution dans le contexte de la finalisation, par les États membres de l’Union, de leurs nouveaux plans stratégiques nationaux pluriannuels pour l’aquaculture (ci-après les «PSNPA») et de leurs programmes pour le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture (ci-après les «programmes Feampa»).
Dans l’ensemble, la résolution est très favorable à la stratégie de l’Union en matière d’aquaculture décrite dans les orientations de la Commission. Dans le même temps, la résolution invite la Commission à soutenir davantage la compétitivité du secteur et à fixer des objectifs quantitatifs en termes de croissance. La résolution demande également à la Commission de suivre la mise en œuvre des orientations de la Commission et de publier des recommandations par pays. En outre, la résolution invite la Commission à aborder d’autres questions spécifiques, telles que la gestion des prédateurs, les obstacles à la croissance de l’aquaculture biologique, les services environnementaux, l’étiquetage et la traçabilité, la séquestration du carbone, les aliments pour animaux, les conditions de concurrence équitables, le bien-être animal et la promotion de l’agriculture. 
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
La Commission se félicite de la résolution du Parlement et de son soutien à la stratégie pour l’aquaculture dans l’Union européenne définie dans les orientations de la Commission adoptées en mai 2021. La Commission approuve la plupart des conclusions de la résolution et souhaite réagir aux points sur lesquels la résolution attire son attention, par ordre d’occurrence.
En ce qui concerne l’appel en faveur d’une plus grande ambition pour le développement d’un secteur aquacole de l’UE véritablement prospère et compétitif (paragraphe 1), la Commission relève que l’un des quatre objectifs principaux des «orientations stratégiques de la Commission pour une aquaculture plus durable et plus compétitive dans l’UE pour la période 2021-2030» consiste à «renforcer la résilience et la compétitivité». En outre, les trois autres objectifs généraux contribuent également à la compétitivité du secteur aquacole dans l’UE. Les orientations contiennent des recommandations concrètes et proposent des actions concrètes dans un certain nombre de domaines présentant un intérêt pour la croissance et la compétitivité du secteur (par exemple, l’accès à l’espace et à l’eau et les procédures administratives). En ce qui concerne la proposition d’objectifs quantitatifs pour la croissance de ce secteur, la Commission est d’avis que le meilleur moyen d’assurer la croissance du secteur est de s’attaquer aux obstacles existants à cette croissance au moyen d’actions concrètes telles que celles envisagées dans les orientations. En outre, certains États membres de l’UE ont inclus des objectifs de croissance dans leurs PSNPA.
Toujours en ce qui concerne le paragraphe 1 de la résolution, la Commission confirme qu’elle contrôlera régulièrement le respect des recommandations contenues dans les orientations et tiendra le Parlement et les autres institutions de l’Union informés.
La Commission convient de la nécessité de mettre en place un cadre juridique solide, fiable, prévisible, rationnel et favorable aux entreprises pour le développement de l’aquaculture (paragraphes 5 et 57). La Commission a encouragé les États membres de l’UE à prendre des mesures à cet égard et, comme elle le prévoit dans ses orientations, elle travaille à l’élaboration d’un document d’orientation sur le cadre réglementaire et les procédures administratives qui décrira les bonnes pratiques et formulera des recommandations concrètes à cet égard. La Commission a également encouragé les États membres, lors de l’examen de leurs projets de programmes Feampa, à garantir une utilisation optimale et stratégique des ressources financières disponibles pour soutenir leur stratégie de développement de l’aquaculture. La Commission a également invité les États membres de l’UE à utiliser d’autres possibilités de financement (dans le cadre de programmes tels que le Fonds européen pour la recherche et le développement rural, le Fonds européen agricole pour le développement rural, le Fonds social européen ou la facilité pour la reprise et la résilience) en synergie avec le soutien du Feampa au développement de ce secteur et en complément de celui-ci. La Commission convient également de la nécessité pour les États membres de faciliter, le cas échéant, l’accès effectif des bénéficiaires potentiels au financement.
La Commission se félicite du soutien apporté par la résolution à la création d’un mécanisme d’aide à l’aquaculture de l’UE (paragraphe 10). Ce mécanisme a été lancé par l’intermédiaire d’un contractant externe en juin 2022 et a commencé à soutenir la Commission dans la mise en œuvre des orientations de la Commission, y compris l’élaboration de documents d’orientation sur l’accès à l’espace maritime et les procédures administratives, un guide sur les financements disponibles pour l’aquaculture et la création future d’un site web consacré à l’aquaculture dans l’UE. La Commission associera, le cas échéant, les parties prenantes concernées aux actions pour lesquelles le mécanisme soutient la Commission.
La résolution invite instamment la Commission à soutenir la mise en place de cours de formation professionnelle pour le secteur de l’aquaculture (paragraphe 15). Dans ses orientations, la Commission s’est engagée à continuer de soutenir (y compris par l’utilisation de fonds de l’UE) le développement des compétences dans le secteur de l’aquaculture. La nouvelle édition de l’appel «Carrières bleues» dans le cadre du Feampa fournira un financement de 7,5 millions d’euros à des projets qui favorisent le développement des compétences dans tous les secteurs de l’économie bleue, y compris l’aquaculture.
La Commission se félicite du soutien apporté par la résolution à une «aquaculture respectueuse de l’environnement» (paragraphe 16) ainsi qu’aux pratiques aquacoles présentant un potentiel de séquestration du carbone (paragraphes 12 et 22). Comme indiqué dans les orientations de la Commission, pour améliorer encore les performances environnementales de l’aquaculture de l’UE, il est nécessaire de «promouvoir le développement de l’aquaculture biologique et d’autres systèmes aquacoles à faible incidence sur l’environnement, tels que: les systèmes d’aquaculture en recirculation à haut rendement énergétique, les systèmes d’aquaculture multitrophique intégrée (AMTI), ainsi que la diversification au profit d’espèces d’un niveau trophique inférieur (les mollusques et autres invertébrés, ainsi que les poissons herbivores et les algues)». Une telle aquaculture respectueuse de l’environnement devrait s’efforcer de fournir des services écosystémiques et pourrait également contribuer à la réalisation d’un bon état écologique pour certains descripteurs au titre de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin» (DCSMM). Les orientations prévoient également, dans le cadre du futur document d’orientation sur la performance environnementale, la définition d’une méthode de référence pour déterminer l’empreinte carbone et l’impact sur les écosystèmes de la production aquacole. En ce qui concerne le potentiel de l’aquaculture offrant des services de captage du carbone, il convient de noter que la proposition de la Commission relative à un cadre réglementaire pour la certification des absorptions de carbone, adoptée le 30 novembre 2022, définit également comme élimination du carbone le stockage du carbone atmosphérique ou biogénique dans le milieu marin et inclut l’utilisation durable et la protection des ressources hydriques et marines dans le cadre des objectifs de durabilité des absorptions de carbone.
La Commission a encouragé les États membres à soutenir le développement de ces types d’aquaculture dans leurs nouveaux PSNPA et leurs programmes Feampa. La Commission soutient également ces pratiques aquacoles dans l’utilisation d’autres programmes de financement de l’UE, notamment Horizon 2020 et Horizon Europe. Par exemple, le projet «Aquavitae» d’Horizon 2020 œuvre à la production aquacole durable et au développement de nouvelles espèces de faible niveau trophique dans les chaînes de valeur aquacoles, notamment les macroalgues, l’aquaculture multitrophique intégrée (AMTI), les coquillages, les échinodermes et les poissons à nageoire. Le projet «OrganicTargets4EU» d’Horizon Europe vise à soutenir la réalisation des objectifs «De la ferme à la table» concernant l’augmentation de la production biologique, y compris une augmentation significative de l’aquaculture biologique. Pour ce faire, «OrganicTargets4EU» analysera les principaux moteurs et verrous du développement du secteur biologique et élaborera un éventail de scénarios possibles pour atteindre les objectifs. 
En outre, la mission «Restaurer notre océan et notre milieu aquatique d’ici à 2030» met l’accent, dans son «Objectif 3: Faire en sorte que l’économie bleue durable soit neutre en carbone et circulaire», sur le soutien et la rationalisation de la recherche et de l’innovation en faveur d’une aquaculture circulaire et à émissions de carbone nulles, entre autres. En outre, le partenariat pour une économie bleue durable cofinancé a défini, dans son programme stratégique de recherche et d’innovation, un domaine d’intervention spécifique visant à permettre la transition écologique de la production d’aliments bleus, en ciblant des solutions technologiques, numériques, intelligentes et circulaires ainsi que la transition juste des secteurs de l’alimentation bleue, y compris l’aquaculture, vers un avenir durable, productif, compétitif et neutre pour le climat.
En outre, la Commission travaille actuellement à une initiative visant à mettre en place une stratégie à moyen et à long terme sur la manière dont les technologies d’efficacité énergétique et les sources d’énergie propres et renouvelables peuvent contribuer à permettre la transition vers la neutralité carbone des secteurs de la pêche et de l’aquaculture.
La Commission est consciente de l’importance de l’aquaculture en eau douce dans l’UE et approuve une utilisation plus fréquente du terme «produits d’origine aquatique», afin de clarifier que l’aquaculture couvre à la fois l’aquaculture marine et l’aquaculture en eau douce, ce que des termes tels que «produits de la mer» ne font pas apparaître aussi clairement (paragraphe 18).
La résolution souligne la nécessité de mettre en place un système de traçabilité des denrées alimentaires qui réponde aux demandes des consommateurs concernant des informations pertinentes sur la manière dont les produits d’origine aquatique (y compris les importations) sont produits et qui serve à lutter contre la fraude, en associant tous les acteurs de la chaîne de valeur et en utilisant des outils numériques et d’autres innovations (paragraphe 20). L’importance de la traçabilité est reconnue dans les orientations de la Commission. Les orientations recommandent aux États membres de garantir la traçabilité des produits de l’aquaculture, depuis leur capture/récolte jusqu’à la vente au détail, et d’encourager l’utilisation d’outils numériques et d’intelligence artificielle pour accroître la traçabilité et la transparence des produits aquacoles tout au long de la chaîne de valeur. La traçabilité des produits aquacoles mis sur le marché de l’UE (y compris les importations) et la numérisation des systèmes de traçabilité sont incluses dans la proposition de règlement de contrôle de la Commission [COM (2018) 368].
En ce qui concerne l’étiquetage, la Commission travaille actuellement à l’élaboration d’une proposition de cadre législatif global pour des systèmes alimentaires durables, qui devrait inclure un cadre pour l’étiquetage de la durabilité. Cela s’appliquera également aux producteurs aquacoles. La Commission travaille en outre avec le comité scientifique, technique et économique de la pêche (CSTEP) à la mise au point d’éventuels indicateurs de durabilité des produits de l’aquaculture.
Les résolutions invitent la Commission à encourager l’utilisation de dénominations de qualité dans les produits de l’aquaculture (paragraphe 21). Les orientations de la Commission recommandent aux États membres de l’UE et au conseil consultatif de l’aquaculture de promouvoir des labels de qualité assortis de mécanismes de contrôle appropriés.
En accord avec la résolution, la Commission a encouragé les États membres de l’UE à prévoir des mesures visant à faciliter l’accès à l’espace pour le développement de l’aquaculture et à réduire les charges administratives inutiles dans les procédures d’octroi de licences (paragraphes 27 et 34). La Commission, avec le soutien du mécanisme d’aide à l’aquaculture de l’UE, élaborera des documents d’orientation sur ces deux aspects au cours du premier semestre de 2023 afin de soutenir les États membres de l’UE.
Les paragraphes 35 et 36 de la résolution soulignent la nécessité de poursuivre la mise en œuvre de la méthode ouverte de coordination (MOC) et d’assurer la coordination en ce qui concerne les compétences partagées de l’UE. La Commission continuera à exploiter les possibilités offertes par la MOC pour échanger des bonnes pratiques et des connaissances entre les États membres de l’UE sur le développement durable de l’aquaculture ainsi que sur la mise en œuvre des orientations de la Commission et des PSNPA. Alors que la résolution demande la publication de recommandations par pays afin de fournir aux États membres des orientations concernant le développement de l’aquaculture dans l’Union, la Commission considère que les futurs documents d’orientation élaborés dans le cadre de la mise en œuvre des orientations de la Commission, des échanges dans le cadre de la MOC et du suivi de la mise en œuvre des PSNPA et des programmes Feampa sont le meilleur moyen de soutenir le développement du secteur dans les États membres de l’UE. 
La Commission se félicite de la référence faite dans la résolution (paragraphes 37 à 39) à la nécessité de garantir la durabilité des aliments pour animaux dans l’aquaculture et de réduire l’utilisation de farines et d’huiles de poisson provenant de stocks sauvages, y compris par l’utilisation d’ingrédients alternatifs et durables et des sous-produits de la production des produits de la mer. Il s’agit là d’un aspect important de l’objectif d’amélioration des performances environnementales de l’aquaculture de l’UE défini dans les orientations de la Commission.
La résolution appelle à investir dans la recherche et l’innovation sur les ingrédients des aliments pour animaux et à évaluer toute modification législative nécessaire. Les fonds de l’UE sont déjà utilisés à cet égard. Par exemple, le projet «AquaIMPACT» d’Horizon 2020 vise à intégrer les domaines de l’élevage piscicole et de la nutrition des poissons afin d’accroître la compétitivité des principales espèces aquacoles de l’UE tout en réduisant au minimum l’impact environnemental des aliments pour animaux.
La communication intitulée «Vers un secteur des algues de l’UE fort et durable», adoptée par la Commission le 15 novembre 2022, prévoit des actions spécifiques visant à faciliter l’utilisation des algues comme ingrédients alimentaires et, plus particulièrement, à promouvoir le remplacement des aliments pour animaux à base de poisson par des aliments pour animaux à base d’algues. En outre, la Commission travaille actuellement à l’élaboration d’un acte délégué en vue d’introduire des règles spécifiques pour la production d’insectes biologiques, qui permettrait de les utiliser en tant qu’aliments pour les produits de l’aquaculture biologique. Ce processus devrait être finalisé en 2023.
En ce qui concerne la promotion de la certification des farines de poisson et des huiles de poisson utilisées dans les aliments pour animaux employés en aquaculture, la certification est privée et la Commission ne peut donc établir aucune exigence spécifique à cet égard. Toutefois, la législation relative à la production biologique exige déjà que les ingrédients des aliments pour animaux destinés à l’aquaculture biologique proviennent de pêcheries certifiées durables dans le cadre d’un système reconnu par l’autorité compétente conformément aux principes énoncés dans le règlement (UE) nº 1380/2013 (règlement relatif à la politique commune de la pêche). 
La Commission convient de la nécessité de veiller à ce que la demande mondiale croissante d’aliments pour l’aquaculture, et plus particulièrement de farines de poisson et d’huiles de poisson destinées à l’alimentation animale, ne débouche pas sur des pratiques non durables au détriment des stocks halieutiques, de la sécurité alimentaire et des moyens de subsistance dans les communautés locales, y compris le long de la côte ouest-africaine. L’UE rappelle régulièrement cette situation dans le cadre de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).
Comme elle l’envisage dans ses orientations, la Commission travaille à la mise au point d’outils pour une campagne à l’échelle de l’UE sur l’aquaculture dans l’UE, qui sera diffusée par les États membres de l’UE (paragraphe 41). Certains États membres de l’UE se sont déjà engagés à utiliser une partie du Feampa à cette fin.
Dans sa résolution, le Parlement demande instamment à la Commission de continuer à soutenir la promotion des produits de l’aquaculture dans le cadre de la politique de promotion agricole de l’Union et d’en tenir compte lors de la révision de cette politique (paragraphe 42). La politique de promotion agricole de l’UE permet actuellement de promouvoir les produits de l’aquaculture en même temps qu’un autre produit agricole ou alimentaire. La Commission a encouragé les aquaculteurs à recourir à cette possibilité. Toutefois, les aquaculteurs font valoir qu’il est difficile d’utiliser cet outil et ont demandé une plus grande flexibilité. En outre, le Feampa met à la disposition des États membres de l’UE des fonds destinés à fournir un soutien similaire à la promotion des produits de l’aquaculture. Le budget consacré à la promotion de l’agriculture pour 2021 comprenait 27 % (49 millions d’euros) pour la promotion des produits biologiques et 50 millions d’euros en 2022, qui peuvent également soutenir les produits de l’aquaculture biologique au moyen de programmes de promotion cofinancés menés en Europe, et pour l’exportation dans les pays tiers.
En outre, le nouveau règlement (UE) 2018/848 (relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques) et son droit dérivé ont introduit un régime de contrôle détaillé et strict ainsi que les nouveaux régimes de conformité pour les importations en provenance de pays tiers afin de garantir que les produits répondent à des normes élevées en matière de production biologique.
La garantie de conditions de concurrence équitables pour les produits et les producteurs aquacoles de l’UE (paragraphe 50) fait partie des objectifs des orientations et porte sur plusieurs recommandations et actions proposées. La Commission agit actuellement sur deux fronts. Le premier est l’information du consommateur. La Commission a mis à disposition dans toutes les langues officielles de l’UE une brochure conviviale informant sur l’aquaculture de l’UE: https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/e8bd0eb1-093a-11ec-b5d3-01aa75ed71a1. Nous encourageons la diffusion de cette brochure, qui peut sensibiliser davantage les citoyens et les consommateurs de l’UE aux normes de durabilité des activités aquacoles et aux normes en vigueur dans l’UE. En outre, comme indiqué ci-dessus, la Commission travaille à la mise au point d’outils pour une campagne à l’échelle de l’UE sur l’aquaculture dans l’UE, qui seront diffusés par les États membres de l’UE.
Le deuxième front est la promotion de normes de durabilité plus élevées dans le monde entier. Dans le cadre des négociations des accords commerciaux et d’association, la Commission exige des engagements en faveur d’une aquaculture durable. La Commission et les États membres de l’UE participent également activement à la finalisation de lignes directrices pour une aquaculture durable dans le cadre de la FAO, dans le but de veiller à ce que ces lignes directrices fournissent une vision claire et ambitieuse du développement durable du secteur à l’échelle mondiale. En ce qui concerne l’étiquetage en tant que moyen de garantir des conditions de concurrence équitables, la Commission renvoie à la réponse au paragraphe 20 fournie ci-dessus.
La résolution invite également la Commission à examiner l’inclusion de l’aquaculture dans le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières de l’Union. Selon la proposition de la Commission adoptée en juillet 2021, le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières de l’UE se concentrera sur un certain nombre de marchandises présentant un risque élevé de fuite de carbone: le fer et l’acier, le ciment, les engrais, l’aluminium et la production d’électricité. La proposition est actuellement examinée par les colégislateurs lors de trilogues, et ni le mandat du Parlement européen ni celui du Conseil ne proposent d’inclure l’aquaculture dans les secteurs ciblés.
La Commission se félicite du fait que la résolution soutienne le travail effectué par l’Observatoire européen des marchés des produits de la pêche et de l’aquaculture (EUMOFA) (paragraphe 43). En ce qui concerne la recommandation d’étendre l’éventail de traduction des publications de l’EUMOFA, la politique actuelle en matière de traduction consiste à trouver un équilibre entre le public concerné ou ciblé et les coûts de traduction. À moyen terme, la Commission évaluera comment l’utilisation accrue de la traduction automatique en ligne pourrait être utilisée dans les publications de l’EUMOFA pour les mettre à la disposition d’un public plus large.
La Commission se félicite que la résolution, à l’instar des orientations de la Commission, souligne l’importance de soutenir la connaissance, la recherche et l’innovation, y compris en matière de santé et de bien-être des animaux (paragraphes 44 et 52). La Commission s’est engagée à soutenir cette recherche et cette innovation au moyen de fonds de l’UE, y compris Horizon Europe et le Feampa, conformément aux priorités définies dans ses orientations. La Commission envisage la création d’un nouveau centre de référence de l’UE pour le bien‑être des animaux aquatiques et envisage de demander des conseils à l’Agence européenne de sécurité des aliments (EFSA) sur le bien-être des animaux aquatiques dans les années à venir. Dans le cadre d’Horizon Europe, un appel intitulé «Biosécurité, hygiène, prévention des maladies et bien-être animal dans l’aquaculture» a été lancé et le projet Cure4Aqua a été lancé récemment dans le cadre de l’appel Horizon 2020 relatif à la stratégie «De la ferme à la table». En ce qui concerne la recommandation d’élaborer des propositions législatives sur le bien-être des animaux aquatiques (paragraphe 53), la Commission examine de telles propositions dans le cadre de la révision en cours de la législation de l’UE sur le bien-être des animaux dans le cadre de la stratégie «De la ferme à la table». La proposition devrait normalement être adoptée avant la fin 2023. En outre, comme prévu dans ses orientations, la Commission soutiendra l’élaboration d’un code de bonnes pratiques en matière de bien-être des poissons ainsi que d’indicateurs de bien-être des poissons.
La Commission est d’accord avec l’important potentiel inexploité du secteur de l’aquaculture dans les régions ultrapériphériques et sur la nécessité d’aider ces régions à mieux exploiter ce potentiel (paragraphe 47), y compris comme moyen de diversifier ou de compléter les activités du secteur de la pêche plus traditionnel. La Commission a encouragé les États membres de l’UE concernés à fournir un tel soutien dans le cadre des discussions sur les projets de programme Feampa. 
La résolution fait référence à l’incidence de la population de cormorans sur le secteur de l’aquaculture (paragraphe 56). La Commission reconnaît pleinement le défi que représente l’augmentation du nombre de cormorans pour la pêche et l’aquaculture dans certaines régions de l’UE. Toutefois, la Commission estime qu’il n’est pas nécessaire de revoir le cadre législatif actuel, étant donné qu’il offre déjà suffisamment de souplesse pour permettre aux États membres de relever ce défi. Les États membres sont encouragés à mettre en œuvre des mesures préventives pour éviter ou limiter les dommages causés par les cormorans et peuvent faire pleinement usage des dispositions dérogatoires prévues par la directive «Oiseaux» pour prévenir les dommages graves causés par les cormorans à la pêche ou pour protéger la faune et la flore. La Commission mettra à jour la plateforme existante de l’UE pour les cormorans, qui offre un soutien supplémentaire aux États membres et aux parties prenantes dans la gestion de l’impact des cormorans. Elle mettra également à jour les orientations relatives à l’application des dispositions dérogatoires et les mettra à disposition dans toutes les langues officielles de l’UE. Les États membres peuvent également élaborer des actions visant à résoudre les conflits avec les cormorans en utilisant le Feampa, y compris des mesures de prévention et une compensation des pertes dues aux cormorans. La Commission n’envisage pas d’élaborer un plan de gestion de l’UE pour le grand cormoran. Toutefois, la Commission encourage les États membres de l’UE à coopérer et à coordonner davantage leurs mesures de gestion. 
La résolution demande d’évaluer les principaux obstacles au développement de l’aquaculture biologique et de proposer des mesures appropriées (paragraphes 2, 63, 65 et 66). Cela fait partie des actions envisagées dans le plan d’action pour la production biologique adopté par la Commission en mars 2021. La Commission a consulté les États membres de l’UE et les parties prenantes et prépare actuellement un document qui recense les principaux obstacles au développement de l’aquaculture biologique de l’UE ainsi que les solutions envisageables pour les surmonter. La Commission a également envoyé des «réponses de clarification» aux États membres et aux parties prenantes sur plusieurs aspects du règlement (UE) 2018/848 relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques et les a mises à la disposition du public au moyen d’un document Foire aux questions (FAQ) disponible sur le site web de la Commission consacré à l’agriculture biologique.
En ce qui concerne la demande spécifique d’envisager de réautoriser l’utilisation de 30 % de la ration journalière de farines et d’huiles de poisson provenant de chutes de parage de produits aquacoles non biologiques ou de chutes de parage de poissons capturés pour la consommation humaine provenant de produits de la pêche durable de l’UE, pendant une période transitoire de cinq ans pour tous les nouveaux arrivants dans le secteur de l’aquaculture biologique (paragraphe 67), la Commission note que le règlement actuel autorise déjà l’utilisation de farines de poisson, d’huile de poisson et de matières premières d’aliments pour animaux issues de chutes de parage de poissons, de crustacés ou de mollusques déjà capturés pour la consommation humaine dans le cadre d’une pêche durable. Toutefois, l’utilisation de 30 % de la ration journalière de farine et d’huile de poisson provenant de chutes de parage de produits aquacoles non biologiques n’est pas conforme au règlement biologique de l’UE. En tout état de cause, la Commission n’entreprendrait pas de telles modifications juridiques sans, premièrement, des preuves scientifiques complètes justifiant l’introduction d’un tel pourcentage de farines et d’huiles de poisson dérivées de chutes de parage de produits aquacoles non biologiques et, deuxièmement, le soutien important de la part des États membres qui est requis pour approuver ces modifications juridiques.
Enfin, en ce qui concerne la demande que les espèces dont la reproduction est induite au moyen d’extraits hypophysaires soit acceptées comme des espèces biologiques, l’interdiction de recourir à la stimulation hormonale pour la reproduction artificielle des poissons d’élevage est liée aux principes fondamentaux de la production biologique visant à limiter l’utilisation d’intrants externes et à respecter les cycles naturels et le bien-être des animaux.
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